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I-Présentation
générale.



A – Situation actuelle

Les communes de Fontenay le Fleury et Saint Cyr l’Ecole ont émis le souhait de rectifier leur limite  
commune et ainsi faire aboutir la procédure de rectification entamée dans les années 1960 mais n’ayant 
jamais aboutie.

Actuellement, la limite entre les deux communes est définie par le parcellaire cadastral. Celui-ci n’a 
jamais évolué contrairement à l’emprise de l’autoroute A12 qui correspond à la limite physique entre les 
deux communes.

Par conséquent, des parcelles appartenant à Saint Cyr l’Ecole se situent à l’ouest de l’autoroute, côté 
Fontenay-le-Fleury, et inversement. Cela complique la gestion et l’exploitation de ces espaces.
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B- Des exemples concrets

Rue Georges BIZET.
La rue George Bizet, située 
juridiquement sur le territoire de 
Saint cyr l’école est, physiquement, 
du côté Fontenay le Fleury par 
rapport à l’autoroute. 

La commune de Fontenay 
souhaiterait réaliser des travaux 
visant à améliorer la sécurité et le 
confort d’utilisation de cette rue. 

Malheureusement, n’étant pas 
propriétaire de cette rue, la 
commune de Fontenay ne peut pas 
réaliser librement les travaux 
souhaités. 
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B-Des exemples concrets

Complexe sportif:
Le stade de Fontenay le Fleury, dont une 
partie du terrain d’honneur est située 
juridiquement à Saint Cyr l’Ecole, pourrait 
profiter de ce changement de limite de 
commune.

La commune de Fontenay souhaitant 
réaliser des aménagements dans ce stade 
est actuellement bloquée d’un point de vue 
urbanistique.

(voir pages 13/14 )

L’amélioration du cadre de vie est donc 
pénalisée par cette incohérence territoriale. 
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C – Les objectifs:
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▪ Faire correspondre la limite de commune avec 
l’autoroute A12. 

▪ Améliorer l’exploitation du territoire
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II- Les 
conséquences.



Les conséquences 
quantifiables
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Quantification des surfaces à échanger
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1 parcelle 
appartenant à 
Fontenay le Fleury 
impactée

26 parcelles 
appartenant à St cyr 
l’école seront 
impactées.

Echange de 173 848 m² (surface 
cadastrale) à prévoir.



Les propriétaires impactés:

10 propriétaires / entités différentes: 

L’état: 
- -Le ministère de la Transition 

Ecologique et de la Cohésion 
des Territoires.

- - La direction de l’immobilier 
de l’Etat

- - Le ministère de 
l’Equipement des Transports 
et du Tourisme

3 communes:
- Fontenay le Fleury

- Saint Cyr l’école

- La Ville de Paris (emprise de 
l’aqueduc de l’Avre)

1 propriétaire 
privé.
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1 bailleur social 
(Immobilière 3F)

1 société privée.



Les conséquences liées à 
l’urbanisme
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Les conséquences d’urbanisme:
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Extrait du plan de zonage de Saint Cyr l’Ecole

La zone du stade de Fontenay, située sur Saint Cyr l’Ecole, doit 
respecter le PLU de sa commune juridique. Or, cette zone est 
classée naturelle ce qui limite considérablement la possibilité de 
l’aménager.

Terrain 
d’honneur



Les conséquences d’urbanisme:
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Extrait du plan de zonage de Fontenay-le-Fleury

Du côté Fontenay, le reste du stade est classé en zone UE. Cette 
zone UE correspond à une zone pouvant accueillir des 
équipements collectifs.

En modifiant la limite de commune, la totalité du stade serait 
classée en zone UE du PLU de Fontenay-le-Fleury et pourrait donc 
être aménagée selon le souhait de la commune.

Stade 
Municipal



Le cadre juridique
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La loi L2112-1 à L2112-13 du CGCT
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1 3 5

642

Enquête de modification 
de la limite dans les 

communes impactées

Institution, par le préfet, d’une 
commission composée de citoyens 

inscrits sur les listes électorales des 
communes (1)

Modification validée ou 
non par arrêté d’un 

représentant de l’Etat 
dans le département.

Prise en considération de 
la demande par le préfet.

Avis obligatoire des conseils 
municipaux. Cet avis n’engagent 

pas celui du préfet.

Avis du conseil 
départemental. Réponse 
considérée tacite au bout 

de 6 semaines 

Détermine notamment les 
conséquences 
finnancières, juridiques et 
fiscales du projet

L-2112-2 L-2112-3 L-2112-4 L-2112-6L-2112-5

Code général des collectivités territoriales



L’article L2112-5:
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« Sous réserve des dispositions des 
articles L. 3112-1 et L. 3112-2 concernant les 
limites des départements, les décisions 
relatives à la modification des limites 
territoriales des communes et à la fixation 
ou au transfert de chefs-lieux résultant ou 
non de cette modification sont prononcées 
par arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département.
Toutefois, un décret en Conseil d'Etat, sur la 
proposition du ministre de l'intérieur, est 
requis lorsque la modification territoriale 
projetée a pour effet de porter atteinte aux 
limites cantonales. »

Dans notre cas, la limite entre Fontenay et Saint Cyr ne constitue pas de limite de 
canton.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391567&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391568&dateTexte=&categorieLien=cid


L’article L2112-7:
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« Les biens meubles et immeubles appartenant à la commune situés, à la date de publication de l'arrêté ou du décret prévu à 
l'article L. 2112-5, sur la portion de territoire faisant l'objet d'un rattachement à une autre commune ou ceux appartenant à une 
commune réunie à une autre commune deviennent la propriété de cette autre commune ».

Plusieurs parcelles devront changer de commune d’un point de vue cadastral. 

L’impact de ce changement devra être approfondi pour le stade de Fontenay-le-Fleury. Cet équipement 
public sera le seul impacté par ce changement de commune.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389807&dateTexte=&categorieLien=cid


Lois L134-1 à L134-35:
Code des relations entre le public et l’administration
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La commission d’enquête, supervisée par un commissaire enquêteur, sera régie par les articles L134-1 à L134-35 du 
code des relations entre le public et l’administration. 

Au vu de l’article L134-3, l’enquête publique sera ouverte et organisée par le préfet des Yvelines (seul département 
concerné par la modification des limites de communes).



Conclusion
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Ce projet de modification de la limite communale entre Fontenay-le-Fleury et Saint-Cyr-l’Ecole semble être opportun pour les 
habitants des 2 communes. 

Ce changement permettrait de régulariser une situation non optimale qui complique le bon développement du cadre de vie des 
Fontenaysiens et Saint-Cyriens.

Les impacts juridiques, matériels et opérationnels ne semblent pas présenter de difficultés majeures
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